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ARTICLE 41

Après l’alinéa 19, insérer l’alinéa suivant :

« 3° bis (nouveau) Après la première phrase de l’article 4, il est insérée une phrase ainsi rédigée :

« Ces faits sont constitués même s’ils sont commis à l’encontre d’une ou plusieurs personnes ayant 
sollicité un bien, acte, service ou contrat, dans le but de démontrer l’existence du comportement 
discriminatoire, dès lors que la preuve de ce comportement est établie. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

En matière pénale, la loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations a consacré la pratique du 
testing, qui consiste à demander à des personnes présentant différents critères de discrimination de 
solliciter un bien, un acte, un service ou un emploi afin de déterminer si elles sont ou non accueillies 
sans discrimination. La sollicitation a donc lieu dans le seul but de démontrer l’existence de ce 
comportement, souvent en raison du fait qu’il existe des suspicions de discrimination à l’égard 
d’une entreprise ou d’un organisme. La Cour de cassation a également récemment considéré que ce 
principe était conforme aux droits de la défense et au droit à un procès équitable en refusant de 
transmettre au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité (Crim. 4 février 
2015) sur l’article 225-3-1 du code pénal.
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Cet amendement consiste à souligner que cette preuve peut aussi être admise devant les juridictions 
civiles pour toute action relative à une discrimination.


